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La loi tend à poursuivre la démarche entreprise par la loi du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ("loi Sapin"). Il s’appuie
aussi sur les conclusions du rapport de Jean-Louis Nadal, président de la Haute Autorité pour la
transparence de la vie publique (HATVP).

Article repris ici :
http://www.vie-publique.fr/actualite/panorama/texte-discussion/projet-loi-relatif-transparence-lutte-contre-c
orruption-modernisation-vie-economique.html

Pour lutter contre la corruption, la loi crée une Agence française anticorruption qui se substitue au Service
central de prévention de la corruption (SCPC). En plus de missions de conseil, l’agence contrôlera la mise
en oeuvre par une société de ses obligations de vigilance en matière de prévention de la corruption. En cas
de manquement, elle pourra la sanctionner. Une obligation de vigilance sera instaurée pour les entreprises
de plus de 500 salariés ayant un chiffre d’affaires supérieur à 100 millions d’euros.

L’Agence contrôlera la qualité et l’efficacité des procédures mises en oeuvre dans les administrations
publiques.

Le texte introduit un nouveau dispositif transactionnel, la convention judiciaire d’intérêt public, qui permettra
à l’autorité judiciaire de sanctionner pénalement les personnes morales mises en cause pour une atteinte à
la probité.

Par ailleurs, la loi crée l’infraction de trafic d’influence d’agent public étranger qui sanctionnera le fait de
payer un agent public étranger afin qu’il use de son influence pour obtenir une décision. Le projet de loi
facilite également la poursuite de faits de corruption d’un agent étranger (des poursuites pourront être
engagées à la suite d’une plainte avec constitution de partie civile par des associations comme Anticor ou
Transparency International alors qu’aujourd’hui le parquet a le monopole des poursuites).

La loi vise à instaurer plus de transparence dans le processus d’élaboration des décisions publiques et
dans la vie économique. Pour cela, il prévoit la création d’un répertoire numérique sur les relations entre les
représentants d’intérêts et les pouvoirs publics. Ce répertoire sera tenu par la HATVP et sera accessible à
tous sur internet. Sont considérés comme des représentants d’intérêts (lobbies) les personnes morales de
droit privé, les établissements publics ou groupements publics exerçant une activité industrielle et
commerciale, les entreprises, dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou
régulière d’influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d’une loi ou d’un acte réglementaire
en entrant en communication avec les pouvoirs publics (membres du gouvernement ou des cabinets
ministériels, parlementaires, collaborateurs du président de la République, etc.). Sont également des
représentants d’intérêts les personnes physiques qui exercent à titre individuel une activité professionnelle
répondant à ces conditions.

Les élus dans l’exercice de leur mandat, les partis politiques, les syndicats de salariés, les organisations
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patronales et les associations cultuelles ne sont pas considérés comme des lobbies.

L’inscription sur ce répertoire entraînera l’adhésion au respect de règles déontologiques dans les relations
des lobbies avec les pouvoirs publics. Le manquement à ces règles pourra entraîner une mise en demeure
et une amende pouvant aller jusqu’à 30 000 euros en cas de réitération.

La loi tend à mieux protéger les lanceurs d’alerte dans le domaine des atteintes à la probité. Un lanceur
d’alerte est "une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un
crime ou un délit, une violation grave et manifeste d’un engagement international régulièrement ratifié ou
approuvé par la France, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel
engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l’intérêt général, dont
elle a eu personnellement connaissance".

N’est pas pénalement responsable la personne qui porte atteinte à un secret protégé par la loi, dès lors que
cette divulgation est nécessaire et proportionnée à la sauvegarde des intérêts en cause, qu’elle intervient
dans le respect des procédures de signalement définies par la loi et que la personne répond aux critères de
définition du lanceur d’alerte.

Les personnes physiques qui auront signalé, à l’Autorité des marchés financiers (AMF) ou à l’Autorité de
contrôle prudentiel, des manquements aux obligations définies par le code monétaire et financier ne
pourront faire l’objet, pour ce motif, d’un licenciement ou d’une sanction.

Troisième volet du texte, la modernisation de la vie économique passe par un renforcement de la régulation
financière (redéfinition des abus de marché, pouvoirs répressifs de l’AMF accrus, encadrement du
financement participatif ou crowdfunding, déclaration des produits dérivés). Le projet de loi prévoit
également la création d’un régime français de résolution en assurance ainsi qu’une amélioration de la
procédure de résolution des banques.

Pour soutenir l’activité économique, les sanctions contre les retards de paiement seront renforcées (plafond
par amende porté à 2 millions d’euros, amendes cumulables). La loi prévoit la révision des niveaux de
qualification exigés pour accéder à certaines professions indépendantes en fonction des risques que
représentent ces activités pour la santé et la sécurité des consommateurs. Les effets de seuil seront lissés
pour les micro-entreprises (pendant deux années après le franchissement d’un seuil, les micro-
entrepreneurs pourront continuer à bénéficier du régime fiscal et social simplifié de la micro-entreprise). Le
régime de la micro-entreprise sera ouvert aux EIRL qui respectent les limites de chiffre d’affaires des micro-
entreprises. Enfin, le projet de loi prévoit des simplifications dans la gestion d’entreprise.

Pour protéger les consommateurs, le projet de loi interdit la publicité pour les sites de trading très
spéculatifs.

Le projet de loi initial prévoyait de ramener la durée de validité du chèque d’un an à six mois. Cette mesure
a été finalement supprimée. Un rapport du gouvernement doit d’abord étudier les enjeux liés à la monnaie
fiduciaire à l’heure de la dématérialisation des moyens de paiement.

Par ailleurs, les épargnants modestes pourront être autorisés à débloquer leur plan d’épargne retraite
complémentaire (PERP). Le livret de développement durable (LDD) comportera un volet dédié à l’économie
sociale et solidaire.

Le Conseil constitutionnel a censuré les dispositions du texte qui instauraient un "reporting fiscal" pays par
pays. Le Conseil a estimé que l’obligation faite à certaines sociétés de rendre publics des indicateurs
économiques et fiscaux pays par pays est de nature à permettre d’identifier des éléments essentiels de leur



stratégie industrielle et commerciale. Le Conseil a donc jugé que ces dispositions portaient une atteinte
disproportionnée à la liberté d’entreprendre.

Caractérisation de l’action selon les 5 compétences DD&RS
Compétence collective (communication, gouvernance, parties prenantes, solidarité, diversité..)
Compétence prospective (incertitude, scénarios, échelles spatio-temporelles)
Compétence Systémique (complexité, interactions, flux)

Objectifs de la ou les actions décrites
Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement durable,
assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces,
responsables et ouvertes (ODD n°16 - Société)

Licence : CC by-sa

Contacter l’auteur

https://www.esresponsable.org/mot185.html
https://www.esresponsable.org/mot186.html
https://www.esresponsable.org/mot182.html
https://www.esresponsable.org/mot203.html
https://www.esresponsable.org/mot203.html
https://www.esresponsable.org/mot203.html
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/deed.fr
https://www.esresponsable.org/auteur3.html

